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CHAPTER 55

CHAPITRE 55

An Act to amend the
Financial Administration Act

Loi modifiant la Loi sur
l'administration financière

Assented to December 19th, 1991

Sanctionnée le 19 décembre 1991

- HER MAJESTY, by and with the advice and
consent of the Legislative Assembly of the
Province of Ontario, enacts as follows:

SA MAJESTÉ, sur l'avis et avec Je consentement de l'Assemblée législative de la province de l'Ontario, édicte :

1. Subsection 2 (2) of the Financial Administration Act is repealed and the following
substituted:

1 Le paragraphe 2 (2) de la Loi sur l'administration financière est abrogé et remplacé
par ce qui suit :

(2) The Treasurer shall establish in the
name of the Treasurer, and may authorize an
agency of the Crown to establish in the name
of the agency, accounts with any bank, trust
corporation, co-operative credit society,
credit union, caisse populaire, credit union
league or caisse populaire league that is
authorized to carry on business in Ontario
and is designated by the Treasurer for the
deposit of public money.

(2) Le trésorier ouvre, sous son nom , et
peut autoriser un organisme de la Couronne
à ouvrir, sous le nom de l'organisme, des
comptes auprès des banques, des sociétés de
fiducie, des sociétés coopératives de crédit,
des credit unions, des caisses populaires, des
fédérations de credit unions et des fédérations de caisses populaires qui sont autorisées
à exercer Jeurs activités en Ontario et qu'il
désigne pour Je dépôt des deniers publics.

2. Subsection 3 (1) of the Act is repealed
and the following substituted:

2 Le paragraphe 3 (1) de la Loi est abrogé
et remplacé par ce qui suit :

(1) When the Treasurer considers it advisable for the sound and efficient management
of public money, the public debt, the Consolidated Revenue Fund or any other fund for
which the Treasurer is responsible, the Treasurer may purchase, acquire, hold or enter
into,

(1) Le trésorier, lorsqu'il le juge opportun
pour la gestion saine et efficace des deniers
publics, de la dette publique, du Trésor ou
d'un fonds dont il a la responsabilité, peut
acheter, acquérir, détenir ou souscrire : ·

(a) notes, bonds, debentures and other
evidences of indebtedness issued or
guaranteed as to principal and interest
by,

a) des billets, des obligations, des débentures et autres titres de créance émis
ou garantis, en capital et intérêts, par :

(i) Canada, Ontario or another
province of Canada,

(i) le Canada, !'Ontario ou une
autre province canadienne,

(ii) a municipality in Canada,

(ii) une municipalité canadienne,

(iii) a country other than Canada or a
political subdivision of a country
other than Canada,

(iii) un pays étranger ou une subdivision politique d'un pays étranger,

(iv) an agency of the Government of
Canada, a province of Canada or
a country other than Canada,

(iv) un organisme du gouvernement
du Canada, d'une province canadienne ou d'un pays étranger,

(v) a bank or financial institution
that is supervised or examined by
the central bank or other governmental authority in the jurisdiction in which the bank or financi al
institution
carries on
business, or

(v) une banque ou une institution
financière qui fait l'objet de contrôles ou d'examens par la banque centrale ou p ar un autre
organisme gouvernemental du
territoire dans lequel la banque
ou l'institution financière exerce
ses activités,

Ouverture de
comptes bancaires

Placements
autorisés
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(vi) a supran atio nal financial institution or governmental organization;

(vi) une institution financière ou une
organisation gouvernementale
supranationale;

(b) deposit receipts, deposit notes, certificates of deposit, acceptances and other
investment instruments issued, guaranteed or endorsed by a financial institution authorized to carry on business in
Canada;

b) des récépissés de dépôt, des billets de
dépôt, des certificats de dépôt, des
acceptations et autres titres de placement émis, garantis ou endossés par
une institution financière autorisée à
exercer ses activités au Canada;

(c) bills, notes, acceptances and other
investment instruments issued, guaranteed or endorsed by a corporation
engaged in commerce that is authorized to carry on business in Canada;

c) des effets de commerce, des billets,
des acceptations et autres titres de placement émis, garan,tis ou endossés par
une personne morale qui exerce des
activités commerciales et qui est autorisée à le faire au Canada;

( d) foreign currency exchange agreements,
spot foreign currency agreements and
forward foreign currency agreements;

d) des accords d'échange de devises
étrangères et des accords de change au
comptant ou à terme;

(e) interest rate and currency exchange
agreements and forward rate agreements;

e) des accords d'échange de taux d'intérêt ou de devises et des contrats à
terme de taux d'intérêt;

(f) bond futures agreements, bankers'
acceptance futures agreements, foreign
currency exchange futures agreements
and other similar financial futures
agreements;

f) des contrats à terme d'obligations, des
contrats à terme d'acceptations bancaires, des contrats à terme 'd'échange de
devises étrangères et autres contrats à
terme semblables d'instruments financiers;

(g) agreements to sell or purchase the
right to exercise an option, put or call,
or any combination of them;

g) des contrats prévoyant la vente ou
l'achat du droit d'exercer une option,
notamment une option de vente ou
d'achat, ou une combinaison de celles-ci;

(h) agreements to sell short a security,
financial instrument or agreement in
which the Treasurer is authorized to
invest under this subsection; and

h) des contrats prévoyant la vente à
découvert de valeurs mobilières, d'instruments financiers, d'accords ou de
contrats dans lesquels le trésorier est
autorisé à investir par le présent paragraphe;

(i) other secunt1es, financial agreements,
investments and evidences of indebtedness authorized by or belonging to a
class authorized by the Lieutenant
Governor in Council.

i) les autres valeurs mobilières, contrats
ou acco,rds financiers, placements et
titres de créance qu'autorise le lieutenant-gouverneur en conseil ou qui font
partie d'une catégorie qu'autorise le
lieutenant-gouverneur en conseil.

3. The Act is amended by adding the following section:

3 La Loi est modifiée par adjonction de
l'article suivant :

8. I A person who purports to pay any
public money by a cheque that the drawee of
the cheque refuses to cash is liable to pay to
the Treasurer as a debt due to the Crown
such additional fee as is prescribed by the
regulations made under this Act.

8.1 Quiconque entend payer des deniers
publics par chèque est tenu, si le tiré refuse
d'encaisser le chèque, de verser au trésorier
à titre de créance de la Couronne les frais
additionnels que prescrivent les règlements
pris en application de la présente loi.

4.-(1) Subsection 11 (1) of the Act is
repealed and the following substituted:

4 (1) Le paragraphe 11 (1) de la Loi est
abrogé et remplacé par ce qui suit :

(1) Every payment out of the Consolidated Revenue Fund shall be made by
cheque or by such other method of payment
or transfer as is authorized in writing by the

( 1) Les paiements sur le Trésor sont faits Mode de
paicmcnl sur
par chèque ou par tout autre mode de paie- le Trésor
ment ou de virement qu'autorise le trésorier
par écrit. Tous les chèques sont signés par le

Chèque
refusé
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Treasurer, and ail cheques shall be signed by
the Treasurer and by the Deputy Treasurer
or such other officer of the Ministry of Treasury and Economies as is for the time being
authorized by the Treasurer to sign cheques.

trésorier ainsi que par le trésorier adjoint ou
un autre fonctionnaire du ministère du Trésor et de !' Économie qui y est a utorisé par le
trésorier.

(2) Subsection Il (4) of the Act is amended
by striking out "bank" in the sixth line.

(2) Le paragraphe 11 (4) de la Loi est
modifié par suppression de «bancaire» aux
septième et huitième lignes.

5. Section 12 of the Act is repealed and the
following substituted:

5 L'article 12 de la Loi est abrogé et remplacé par ce qui suit :

12. Any amount required to be paid by
the terras of a guarantee or indemnity given
- under the authority of this or any other Act
may, subject to the Act authorizing the guarantee or indemnity, be paid from the Consolidated Revenue Fund.

12 Les montants à verser au titre d 'une
garantie ou d'un remboursement fourni aux
termes de la présente loi ou d 'une autre loi
peuvent, sous réserve de la loi autorisa nt la
garantie ou le remboursement, être prélevés
sur le Trésor.

6. Section 15 of the Act is repealed and the
following substituted:

6 L'article 15 de la Loi est abrogé et remplacé par ce qui suit :

lnterim
payments
from Con.
Rev. Fund

15.-(1) The Treasury Board, on the
application of a ministry, may authorize the
Treasurer to make interim payments from
the Consolidated Revenue Fund to the ministry for goods or services to be paid for by the
ministry if the cost of the goods or services is
to be recovered into the Consolidated Revenue Fund in the fiscal year in which the
interim payment is made through the sale or
provision by the ministry of goods or services
in respect of which the interim payment is
made.

15 (1) À la demande d'un ministère , le
Conseil du Trésor peut autoriser le trésorier
à faire des paiements provisoires sur le Trésor au ministère pour des biens ou des services que doit payer ce dernier, à condition
que le coût de ces biens ou de ces services
soit remboursé au Trésor pendant l'exercice
au cours duquel les paiements provisoires
sont faits, au moyen de la vente ou de la
fourniture par le ministère de biens ou de
services visés par les paiements provisoires.

Paiements
provisoires
sur le Tr~sor

lnsufficient
recovery

(2) Any part of an interim payment that is
not recovered into the Consolidated Revenue
Fund in the fiscal year in which the interim
payment is made shall be repaid to the Consolidated Revenue Fund by the Treasurer by
deducting the unrecovered amount from the
ministry's appropriations for the following
fiscal year in such manner as the Treasurer
considers appropriate.

(2) Les montants non recouvrés par le
Trésor pendant l'exercice au cours duquel les
paiements provisoires sont faits sont remboursés au Trésor par le trésorier, qui les
retient alors, de la manière qu'il juge appropriée, sur l'affectation de crédits du ministère
pour l'exercice suivant.

Recouvre·
ment insuffi·
sa nt

7. Part Il of the Act is amended by adding
the following sections:

7 La partie II de la Loi est modifiée par
adjonction des articles suivants :

Payment of
guarantee or
indemnity

Collection
agency fces

16.1 The fees and commissions of a collection agency registered under the Collection
Agencies Act that are charged for the collection or attempted collection of an amount
owed to the Crown or a ministry are payable
from the Consolidated Revenue Fund, subject to such terms and conditions as may be
established by the Treasurer.

Capital
Account

16.2-(1) The Treasurer shall maintain in
the public accounts an account to be known
as the Capital Account in which shall be
recorded expenditures from the Consolidated
Revenue Fund that, in the opinion of the
Treasurer, are made for the purpose of
acquiring, bringing into existence or significantly extending the useful life of property
that is part of the publicly-owned infrastructure of Ontario, including expenditures
attributable to the planning, development

Paiement de
la garantie ou
du remboursement

16.1 Les droits et commissions qu ' une Droits d'une
agence de

agence de recouvrement inscrite aux termes
de la Loi sur les agences de recouvrement
demande pour recouvrer ou tenter de recouvrer une créance de la Couronne ou d 'un
ministère sont prélevés sur le Trésor, sous
réserve des conditions qu'impose le trésorier.

recouvrement

16.2 (1) Le trésorier tient dans les comptes publics un compte d'immobilisations où
sont inscrites les dépenses sur le Trésor qui ,
à son avis, ont pour but d'acquérir ou de
créer des biens qui font partie de l'infrastructure publique de l'Ontario, ou de prolonger
considérablement leur vie utile, notamment
les dépenses engagées au titre de la planification, de la conception et de l'aménagement
d'un bâtiment, d'un ouvrage ou d'une installation qui fait partie de cette infrastructure.

Compte d'im·
mobilisations
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and design of a building , structure or facility
that is part of the publicly-owned infrastructure of Ontario.
Allocation
ministrics

10

(2) To the extent that it is reasonably possible to do so, the Treasurer shall allocate to
eac h ministry expenditures in the Capital
Accou nt that are made from the estimates
and su pplementary estimates of that ministry
or under an Act administered by that ministry.

(2) Dans la mesure du possible , le trésorier impute à chaque ministère les dépenses
du compte d'immobilisations qui sont engagées selon les prévisions budgétaires et les
prévisions budgétaires supplémentaires de ce
ministère ou aux termes d'une loi dont l'application relève de ce ministère.

Imputation
aux ministèrcs

Allocation of
cxpcnd iturc
ovcr timc

(3) In the fiscal year commencing on the
lst day of April, 1992 and in each subsequent
fiscal year, each expenditure recorded in the
Capital Account shall be written off over the
number of years and by the amount that is
determined by the Treasury Board to reflect
the allocation of the expenditure over an
appropriate length of time, and the amount
written off shall be shown in the Account.

(3) Au cours de l'exercice débutant le 1cr
avril 1992 et des exercices subséquents, chaque dépense inscrite dans le compte d'immobilisations est passée en charges sur le nombre d'années et selon le montant que
détermine le Conseil du Trésor, de façon à
ce qu'elle soit répartie sur une période
appropriée. Le montant passé en charges
figure dans le compte.

Imputation de
dépenses à
long terme

Dcfinition

(4) In this section, "publicly-owned infrastructure of Ontario" includes,

(4) Dans le présent article, «infrastructure
publique de !'Ontario» s'entend notamment
de ce qui suit :

Définition

(a) land, buildings, structures and facilities
owned by the Crown, a Crown agency,
a municipality, a local board as
defined in the Municipal Affairs Act, a
public hospital as defined in the Public
Hospitals Act or any other public institution, to the extent that the land,
buildings, structures and facilities can
reasonably be regarded as having been
paid for, directly or indirectly, by
funds received from the Crown;

a) les biens-fonds, les bâtiments, les
ouvrages et les installations appartenant à la Couronne, à un organisme
de la Couronne, à une municipalité, à
un conseil local au sens de la Loi sur
les affaires municipales, à un hôpital
public au sens de la Loi sur les hôpitaux publics ou à une autre institution
publique, dans la mesure où il peut
être raisonnablement considéré qu'ils
ont été payés, directement ou indirectement, à l'aide de fonds provenant de
la Couronne;

(b) land, buildings, structures and facilities
that contribute to the economic growth
and productivity of Ontario and that
are prescribed by the regulations made
under this Act to be part of the publicly-owned infrastructure of Ontario;
and

b) les biens-fonds, les bâtiments, les
ouvrages et les installations qui favorisent la croissance et le rendement économiques de !'Ontario et que les règlements pris en application de la
présente loi prescrivent comme faisant
partie de l'infrastructure publique de
!'Ontario;

(c) machinery and equipment that are part
of and essential to the functioning of a
building, structure or facility referred
to in clause (a) or (b) or that are necessary for the use of land referred to
in clause (a) or (b) for the purpose
intended.

c) les appareils et le matériel qui font
partie d'un bâtiment, d'un ouvrage ou
d'une installation visé à l'alinéa a) ou
b ), et qui sont essentiels à leur fonctionnement, ou qui sont nécessaires à
l'utilisation d'un bien-fonds visé à l'alinéa a) ou b) aux fins prévues.

8. Section 20 of the Act is repealed and the
following substltuted:

8 L'article 20 de la Loi est abrogé et rem·
placé par ce qui suit :

20.-(1) If this or any other Act autho-

20 (1) Lorsque la présente loi ou une

rizes a sum of money to be borrowed or
raised by way of loan on behalf of Ontario,
the Lieutenant Governor in Council may by
order authorize the Treasurer to borrow a
specified sum not exceeding the maximum
amount authorized by the Act or Acts that
authorize the borrowing, and, for the pur-

autre loi confère le pouvoir d'emprunter au
nom de !'Ontario, le ··lieutenant-gouverneur
en conseil peut, par décret, autoriser le trésorier à emprunter une somme précise ne
dépassant pas le montant maximal prévu par
la loi ou les lois habilitantes, et, à cette fin,
le trésorier est autorisé à faire ce qui suit au
nom de !'Ontario :

Authorization to
borrow

Autorisation
d'emprunter
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pose of borrowing that sum, the Treasurer is
authorized on behalf of Ontario,
(a) to issue and sell from time to time one
or more issues of securities to the
maximum aggregate principal amount
specified and at such discount or premium as the Treasurer considers advisable;

a) émettre et vendre des valeurs mobilières à concurrence du capital total
maximal précisé, avec les escomptes
ou les primes que le trésorier juge
opportuns;

(b) to determine the rate or rates of interest payable by Ontario in respect of a
security issued and sold by Ontario, or
to issue and sell a security without
interest and at such price or prices Jess
than the principal amount repayable
on the maturity of the security as, in
the opinion of the Treasurer, reflect
the rate of interest and market conditions current for the security at the
time of its issue and sale and in the
place or places where it is issued and
sold;

b) fixer le ou les taux d'intérêt payables
par la province à l'égard d'une valeur
mobilière qu'elle émet et vend, ou
émettre et vendre une valeur mobilière
non productive d'intérêts à un prix ou
à des prix inférieurs au montant du
capital remboursable à son échéance
de sorte que ces taux ou ces prix, de
l'avis du trésorier, reflètent les taux
d'intérêt et la conjoncture du marché
qui prévalent pour la valeur mobilière
au moment où elle est émise et vendue
ainsi qu'au lieu ou aux lieux où elle
l'est;

(c) to determine, as a term of a security
and on such terms and conditions as
the Treasurer approves, that some or
ail of the principal repayable on the
security or the rate of interest payable
shall be calculated and paid by reference to changes in the value of,

c) déterminer, comme condition d'une
valeur mobilière et aux conditions que
le trésorier approuve, que la totalité
ou une partie du capital remboursable
sur la valeur mobilière ou le taux d'intérêt payable soit calculé et payé en
fonction de la baisse ou de la hausse :

(i) a stock or commodity specified
by the Treasurer or an index of
stocks or commodities specified
by the Treasurer,

(i) soit du cours d'une action ou
d'une marchandise ou d'un indice
des actions ou des marchandises
que précise le trésorier,

(ii) the Consumer Price 1ndex .for
Canada, as published by Statistics
Canada under the Statistics Act
(Canada), or

(ii) soit de l'indice des prix à la consommation pour le Canada que
publie Statistique Canada en
vertu de la Loi sur la statistique
(Canada),

(iii) any other index or basis of reference specified by the Treasurer;

(iii) soit de l'autre indice ou base de
référence que précise le trésorier;

(d) to determine with respect to a security
to be issued and sold the form in
which it is issued and sold, the length
of the term to maturity, the time and
manner of the payment of interest, if
any, the amount and conditions of any
payment of any premium payable, and
the currency in which any interest,
premium or principal is to be paid;

d) déterminer, à l'égard d'une valeur
mobilière qui doit être émise et vendue, la forme sous laquelle elle le
sera, la date d'échéance, la date et le
mode de paiement des intérêts, le cas
échéant, le montant des primes payables et les conditions de leur versement, et les devises dans lesquelles les
intérêts, les primes ou le capital doivent être payés;

(e) to make a security redeemable or payable in advance of maturity on such
terms and conditions as to time and
place as the Treasurer considers
appropriate at the time of the issue
and sale of the security;

e) autoriser le rachat ou le paiement
d'une valeur mobilière avant échéance
aux conditions que le trésorier, au
moment de l'émission et de la vente
de la valeur, juge appropriées quant à
la date et au lieu;

(f) to approve, and cause to be delivered
or filed when required, any registration statement, prospectus, offering
circular or other document, including

f) approuver les déclarations relatives à
l'immatriculation, les prospectus, les
circulaires d'offre et autres documents,
y compris les modifications ou ajouts

401
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any amendment or supplement to any
of them, required in any jurisdiction
with respect to the issue and sale of
securities by Ontario, and to supply ail
financial and other information
required to be shown in any of them;

apportés à l'un d'eux, qui sont exiges
dans tout territoire à l'égard de l'émission et de la vente de valeurs mobilières par la province, les faire remettre
ou déposer s'il y a lieu et fournir les
renseignements financiers et autres qui
doivent y figurer;

(g) to enter into an underwriting, fiscal
agency, exchange rate agency, paying
age ncy, trust, registrar or other agreement considered by the Treasurer to
be necessary or desirable with respect
to the issue and sale of securities;

g) conclure les accords que le trésorier
juge nécessaires ou utiles à l'égard de
l'émission et de la vente de valeurs
mobilières, notamment avec des souscripteurs à forfait, des agents financiers, des agents des taux de change,
des agents payeurs, des fiduciaires ou
des agents comptables;

(h) to execute ail documents and instruments, and do ail other acts and
things, for the issue and sale of any
securities or to effect or maintain their
registration, qualification, exemption
from registration or exemption from
qualification for issue, offer, sale o r
trade in accordance with any applicable legislation, and when considered
desirable by the Treasurer, for the listing of any securities on a Canadian or
other stock exchange;

h) souscrire les documents et effets, et
faire toutes autres choses, nécessaires
à l'émission et à la vente de valeurs
mobilières ou obtenir ou maintenir
leur immatriculation, leur admissibilité, leur dispense d'immatriculation
ou leur dispense d'admissibilité en ce
qui a trait à l'émission, à l'offre, à la
vente ou à l'échange conformément
aux lois applicables, et, lorsque le trésorier le juge utile, à l'égard de la
cotation de valeurs mobilières à une
bourse canadienne ou autre bourse;

(i) to settle the commission to be paid to
an underwriter or to an agent acting
for Ontario with respect to the issue
and sale of securities;

i) régler la commission à verser à un
souscripteur à forfait ou à un mandataire de la province à l'égard de l'émission et de la vente de valeurs mobilières;

(j) to provide, as a term of a security, for

j) prévoir, comme condition d'une valeur
mobilière, le paiement par la province
de montants additionnels pour dédommager le titulaire des retenues courantes ou futures d'impôts, de droits, de
cotisations ou de charges qui sont
imposés par la loi à l'égard d'un paiement fait aux termes de la valeur
mobilière à son titulaire;

the payment by Ontario of additional
amounts to compensate for present or
future withholding taxes, duties,
assess ments or charges imposed by law
on or with respect to a payment under
the security to the holder of it;

(k) to provide, as a term of a security and
on such terms and conditions as the
Treasurer approves, that the security
may be exchanged for another security
previously issued a nd sold by Ontario
to raise money by way of loan under
this or any other Act if the exchange
will not increase the total outstanding
principal amount of debt owed by
Ontario;

k) prévoir, comme condition d'une valeur
mobilière et aux conditions que le trésorier approuve, l'échange de la valeur
mobilière contre une autre valeur
émise et vendue antérieurement par la
province pour contracter un emprunt
en vertu de la présente loi ou d'une
autre loi si cet échange n'augmentera
pas le capital impayé total de la dette
de la province;

(1) to borrow money from a bank, corporation, govern ment, person or authority by way of loan repayable on
demand or at a fixed time and raised
by way of bank overdraft, loan agreement or the giving of short term security by Onta rio as the Treasurer conside rs advisable and expedient within
suc h maximum principal amount as
may be speci fi ed by the Lieutenant

1) contracter un emprunt remboursable
sur demande ou à un moment déterminé auprès d'une banque, d'une personne morale, d'un gouvernement,
d'une personne physique ou d'une
autorité, au moyen d'un découvert,
d'un accord de prêt ou d'une garantie
à court terme de la part de la province, selon ce que le trésorier juge
opportun, jusqu'à concurrence du
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Governor in Council in the order
under this subsection.

capital maximal que le lieutenant-go uverneur en conseil précise dan s le
décret visé au présent paragraphe.

Maximum
borrowing
authority to
be statcd

(2) If an order is made under this section
for the purpose of borrowing or raising by
way of loan money authorized to be borrowed or raised by way of loan by one or
more Acts other than this Act, the order
shall state the maximum aggregate amount
that the Treasurer may borrow under the
authority of the order to be an amount that
does not exceed the maximum amount
authorized and not borrowed under the Act
or Acts at the date of the order.

(2) Si un décret est pris en vertu du présent article afin de contracter un emprunt qui
est autorisé par une ou plusieurs autres lo is,
il mentionne que l'emprunt total maxim a l
que le décret autorise le trésorier à contracte r ne doit pas dépasser l'emprunt maximal
autorisé , mais non contracté, aux termes de
la loi ou des lois en question à la date de la
prise du décret.

Mention obli·
gatoire de
l'emprunt
maxim al
autorisê

Borrowing
undcr two or
more Acts

(3) An order under this section m ay
authorize the Treasurer to issue and sell
securities to borrow or raise by way of loan a
sum of money representing the amounts that,
at the time the order is made, are authorized
to be borrowed or raised by way of loan
under two or more Acts, and the securities
issued and sold under that authority are
exchangeable for other securities issued and
sold under that authority on the terms and
conditions established by the Treasurer or as
otherwise provided by this Act.

(3) Le décret visé au pré sent articl e peut
autoriser le trésorier à émettre et à vendre
des valeurs mobilières pour emprunter une
somme correspondant au montant des
emprunts qui, au moment où le décret est
pris, sont autorisés par deux lois ou plus, et
les valeurs ainsi émises et vendues sont
échangeables contre d 'autres valeurs émises
et vendues en vertu de cette autorisation aux
conditions établies par le trésorier ou prévues
par la présente loi.

Emprunt aux
termes de
deu x lois ou
plus

Paymcnt of
intcrcst and
discounts

(4) An order of the Lieutenant Governor
in Council under this section may specify a
maximum rate of interest that may be paid
by the Treasurer on an interest bearing security or a maximum rate of interest by which
the principal amount repayable on a security
bearing no interest may be discounted in
determining the price to be paid to Ontario
for the issue and sale of the security before
any deduction for commissions or expenses.

(4) Le décret du lieutenant-gouverneur en
conseil visé au présent article peut préciser le
taux d'intérêt maximal que le trésorier peut
payer sur une valeur mobilière productive
d'intérêts ou le taux d'intérêt maximal qui
peut être accordé à titre d'escompte à l'égard
du capital remboursable sur une valeur mobilière non productive d'intérêts pour déterminer le prix à payer à la province pour l'émission et la vente de la valeur avant déducticm
des commissions ou dépenses .

Paiement des
intérêts et
escomptes

Limitation
on Trcasurcr's authority

(5) ln an order under this section , the
Lieutenant Governor in Council may impose
any condition, restriction or limitation specified in the order with respect to the exercise
by the Treasurer of a power or authority contained in this section.

(5) Dans le décret visé au présent article,
le lieutenant-gouverneur en conseil peut
imposer les conditions, restrictions et limites
qui y sont précisées à l'égard de l'exercice,
par le trésorier, d'un pouvoir que confère le
présent article.

Limitation du
pouvoi r du
trésorie r

Delegation

(6) ln an order under this section, the
Lieutenant Governor in Council may delegate to an officer or employee of the Crown
employed in or seconded to the Ministry of
Treasury and Economies, or to a solicitor
engaged to act for the Treasurer, any or ail
of the powers of the Treasurer under this
section.

(6) Dans le décret visé au présent article,
le lieutenant-gouverneur en conseil peut
déléguer à un fonctionnaire ou employé de la
Couronne qui travaille ou quj est détaché au
ministère du Trésor et de !'Economie, ou à
un avocat qui agit pour le compte du trésorier, l'un quelconque ou l'ensemble des pouvoirs que le présent article confère au trésorier.

Délégation

Shon tcrrn
sccurities

(7) If an order of the Lieutenant Governor in Council under this section expressly
refers to this subsection and authorizes the
Treasurer to raise by way of Joan a maximum
amount of money by the issue and sale of
short term securities during a specified
period not exceeding twenty-five years , the
following terms and conditions apply:

(7) Si le décret du lieutenant-gouverneur
en conseil visé au présent article mentionne
expressément le présent paragraphe et autorise le trésorier à emprunter une somme
maximale au moyen de l'émission et de la
vente de valeurs mobilières à court terme
pendant une période précise d'au plus vingtcinq
ans ,
les
conditions
suivant es
s'appliquent :

Vale urs mobilières à co urt
terme
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1. Throughout the specified period, th e
Treasurer may issue, reissue, renew or
replace sec uritie s is sued under the
o rder during th e period if the maximum agg rega t e principal a mount,
determined in accordance with this
Act, of se curities issued under the
order and outstanding from time to
time does not at any time exceed the
maximum amount specified in the
orde r.

1. Pend ant toute la période en question,
le trésorier peut émettre, réémettre,
renouveler ou remplacer les valeurs
mobilières émises en vertu du décret
pendant la période si le capital total
maximal, fixé conformément à la présente loi, des valeurs émises en vertu
du décret et encore en circulation ne
dépasse à aucun moment le montant
maximal précisé dans le décret.

2. Every sec urity issued under the
authority of the order shall bear a date
of maturity not later than three years
from its date of issue.

2. Chaque valeur mobilière émise en
vertu du décret porte une date
d'échéance qui se situe au plus trois
ans à compter de la date d'émission.

3. Subject to paragraph 2, the Treasurer
may determine the date of issue and
maturity of the security, the rate and
date or dates of payment of interest, if
any, on the security, and may sell the
secu rity for such price or prices and
upon such other terms and conditions
as the Treasurer considers appropriate.

3. Sous réserve de la disposition 2, le
trésorier peut fixer les dates d'émission
et d'échéance de la valeur mobilière,
le taux d'intérêt et la ou les dates de
paiement des intérêts, le cas échéant,
et peut vendre la valeur au prix et aux
conditions qu'il juge appropriés.

4. A security to which this subsection
applies shall not be paid, renewed,
repaid or replaced under section 21.

4. La valeur mobilière à laquelle le présent paragraphe s'applique ne doit pas
être payée, renouvelée, remboursée
ou remplacée en vertu de l'article 21.

5. The borrowing limitation under any
Act under the authority of which
money has been borrowed by the issue
of short term securities under this subsection shall be reduced by the maximum amount stated in the order
referred to in this subsection.

5. La limite d'emprunt prévue par une loi
en vertu de laquelle un emprunt a été
contracté au moyen de l'émission de
valeurs mobilières à court terme en
vertu du présent paragraphe est
réduite du montant maximal mentionné dans le décret visé à celui-ci.

9. Sections 21 and 22 of the Act are
repealed and the following substituted:

9 Les articles 21 et 22 de la Loi sont abrogés et remplacés par ce qui suit :

21. In addition to ail money authorized
any other Act to be borrowed or raised
way of lo a n, the Lieutenant Governor
Counci l may raise money by way of loan
by the issue and sale of securities for any
the following purposes:

by
by
in
or
of

21 Outre les emprunts autorisés par les
autres lois, le lieutenant-gouverneur en conseil peut contracter un emprunt ou réunir
une somme au moyen de l'émission et de la
vente de valeurs mobilières aux fins
suivantes :

1. The payment , renewal, repayment or
replacement of the whole or any part
of any loan raised or securities issued
under this or any other Act, if the
money is borrowed or the securities
are issued for that purpose within the
period commencing one year before
and ending one year after the date the
loan or security being paid, renewed,
repaid or replaced becomes due or
matures, even if the money borrowed
or the issue and sale of securities for
that purpose may increase the amount
of the public debt or extend the term
of years, if any, fixed by the Act that
autho rized the raising of the loan or
the iss ue and sale of the securities

1. Le paiement, le renouvellement, le
remboursement ou le remplacement,
en totalité ou en partie, de l'emprunt
contracté ou des valeurs mobilières
émises en vertu de la présente loi ou
d'une autre loi, si l'emprunt est contracté ou que les valeurs mobilières
sont émises à cette fin au cours de la
période commençant un an avant et se
terminant un an après la date
d'échéance de l'emprunt ou des
valeurs mobilières visés par le paiement, le renouvellement, le remboursement ou le remplacement, même si
l'emprunt contracté ou les valeurs émises et vendues à cette fin peuvent
avoir pour effet d'accroître la dette
publique ou d'en prolonger le terme
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or

fixé, le cas échéant, par la loi autorisant l'emprunt ou l'émission et la
vente des valeurs ainsi payés, renouvelés, remboursés ou remplacés .

2. Payment of the whole or any part of a
loan, security, liability or other obligation of any kind, payment of which is
guaranteed or assumed by Ontario or
that Ontario has agreed to indemnify.

2. Le paiement, en totalité ou en partie,
d'un emprunt, d'une valeur mobili ère ,
d'une dette ou d'une autre obligation
dont le paiement est garanti ou pris en
charge par la province ou que celle-ci
a accepté de rembourser.

3. The provision of funds, in an amount
determined by the Lieutenant Governor in Council on the recommendation
of the Treasurer, that are required for
the expenditures of the Government of
Ontario for a period not exceeding
twelve months if, at the time the borrowing is authorized by the Lieutenant
Governor in Council, the Legislature
is prorogued or dissolved and there is
insufficient authority under any other
Act to borrow the amount, but no
Joan authorized or securities authorized to be issued and sold for the raising of the amount shall be for a period
longer than one year or be paid,
renewed, repaid or replaced under
paragraph 1.

3. La fourniture des fonds, à concurrence
du montant fixé par le lieutenant-gouverneur en conseil sur la recommandation du trésorier, qui sont nécessaires
pour couvrir les dépenses du gouvernement de !'Ontario pour une période
d'au plus douze mois si, au moment
où l'emprunt est autorisé par le lieutenant-gouverneur en conseil, la Législature est prorogée ou dissoute et qu'aucune autre loi n'accorde l'autorité
nécessaire pour emprunter le montant.
Toutefois, l'emprunt autorisé ou les
valeurs mobilières dont l'émission et la
vente sont autorisées pour réuni r le
montant ne doivent pas avoir un terme
de plus d'un an et ne doivent pas être
payés, renouvelés, remboursés ou
remplacés en vertu de la disposition 1.

Guaranlee
or indemnity
authorized

22.-(1) The Lieutenant Governor in
Council may by order authorize the Treasurer, on behalf of Ontario, to agree to guarantee or indemnify the debts, obligations,
securities or undertakings of any person.

22 (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par décret, autoriser le trésorier,
au nom de la province, à accepter de garantir
ou de rembourser les dettes, obligations,
valeurs mobilières ou engagements de quiconque.

Garantie ou
rcmboursement autorisés

Terms and
conditions

(2) In respect of a guarantee or indemnity
authorized under subsection (1), the Lieutenant Governor in Council may fix such terms
and conditions as are considered advisable or
may authorize the Treasurer, subject to any
maximum liability specified for the guarantee
or indemnity by the Lieutenant Governor in
Council, to determine the terms, conditions
and amount on which the guarantee or
indemnity will be given.

(2) Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, à l'égard de la garantie ou du remboursement autorisés par le paragraphe (1), fixer
les conditions qu'il juge opportunes ou autoriser le trésorier, sous réserve du montant
maximal que le lieutenant-gouverneur en
conseil précise pour la garantie ou le remboursement, à fixer les conditions de la
garantie ou du remboursement et leur montant.

Conditions

Application

(3) This section does not apply to authorize the giving of a guarantee or indemnity
that the Lieutenant Governor in Council or
the Crown or the Treasurer is authorized by
any other Act to give.

(3) Le présent article n'a pas pour effet
d'autoriser la fourniture d'une garantie ou
d'un remboursement qu'une autre loi autorise le lieutenant-gouverneur en conseil, la
Couronne ou le trésorier à fournir.

Champ d'application

Guarantee
fee

(4) ln respect of a guarantee or indemnity
authorized under this section or under any
other Act, the Lieutenant Governor in Council may require the payment to the Treasurer
of an annual or other fee fixed by the order
authorizing the guarantee or indemnity or
computed in accordance with the regulations
made under this Act, and the fee is payable
as a debt due to the Crown.

(4) Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, à l'égard de la garantie ou du remboursement autorisé par le présent article ou une
autre loi, exiger le versement au trésorier de
droits, notamment de droits annuels, que fixe
le décret autorisant la garantie ou le remboursement ou qui sont calculés conformément aux règlements pris en application de la
présente loi. Les droits sont assimilés à une
créance de la Couronne.

Droits
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JO. Subscction 23 (1 ) of the Act is
am cndcd by striking out "$250,000,000" in
the cightecnth Iinc and substituting
"$4,000,000,000".

JO Le paragraphe 23 (1) de la Loi est
modifié par substitution à «250 000 000 $» à la
huitième ligne, de «4 000 000 000 $».

11. Section 24 of the Act is rcpcalcd and
the following substitutcd:

11 L'article 24 de la Loi est abrogé et remplacé par ce qui suit :

24. A recital or declaration of any thing
in an o rder of the Lieutenant Governor in
Council made under this Part is conclusive
evidence of the thing and is binding on
Ontario in respect of any act done, mon ey
pa id or lent or agreement entered into in
re li ance on the recita l or declaration.

24 La déclaration ou l'énoncé fait relativement à une chose dans un décret du lieutenant-gouverneur en conseil pris aux termes
de la présente partie constitue une preuve
concluante de la chose et lie la province à
l'éga rd d e tout acte accompli, de toute
somme d'argent payée ou prêtée ou de tout
accord conclu sur la foi de l'énoncé ou de la
déclaration.

12. Sections 25 and 26 of the Act are
rcpcalcd and the following substitutcd:

12 Les articles 25 et 26 de la Loi sont
abrogés et remplacés par ce qui suit :

Borrowing in
fo reign
cu rrcncics
authorizcd

25. A security issued and sold under th e
authority of this Act, and money borrowed
unde r th e authority of this or any other Act,
may be made payable or repayable in the
currency or currencies of any country or in a
currency prescribed by the regulations made
under this Act.

25 Les valeurs mobilières émises et vendues en vertu de la présente loi et les
emprunts contractés en vertu de celle-ci ou
d'une autre loi peuvent être payables ou
remboursables dans la devise d'un autre pays
ou la devise prescrite par les règlements pris
en application de la présente loi.

Calcu lation
of borrowing
limit

26.-(1) For the purpose of computing a

26 (1) Aux fins du calcul de la limite

borrowing limit under this or any other Act,
the amount borrowed or raised by way of
Joan or by the issue and sale of securities is
the amount expressed in Canadian dollars
determined in accordance with subsections
(2) and (3) in cases to which they apply and,
in ail other cases, is the principal amount in
Canadian dollars that is to be paid by
Ontario on the maturity date of the Joan or
security.

d'emprunt prévue par la présente loi ou une
autre loi, le montant de l'emprunt contracté
ou de la somme réunie au moyen de l'émission et de la vente de valeurs mobilières est
l'équivalent en dollars canadiens fixé conformément aux paragraphes (2) et (3) dans les
cas où ces derniers s'appliquent et, dans les
autres cas, le montant du capital, en dollars
canadiens, que la province doit payer à leur
échéance.

Loans in
forcign
currency

(2) If, under the authority of this or any
other Act, money is borrowed or securities
are issued and sold in a currency other than
Canadian dollars, the amount borrowed or
the amount for which the securities were sold
shall be deemed, in Canadian dollars, to be
the amount that would be realized by converting to Canadian dollars the amount of
the Joan or the amount received by Ontario
o n the sale of th e securities, before any
deduction for commission, expenses or other
similar costs of their issue and sa le, at the
Bank of Canada Canadian dollar noon spot
exchange rate for that currency on the day
when the money is borrowed or the securities
are sold.

(2) Si, en vertu de la présente loi ou d'une
autre loi, un emprunt est contracté ou des
valeurs mobilières sont émises et vendues en
devises étrangères, le montant de l'emprunt
ou des valeurs mobilières vendues est réputé,
en dollars canadiens, le montant qui serait
réalisé par suite de la conversion en dollars
canadiens de l'emprunt ou du produit de la
vente des valeurs mobilières reçu par la province, avant déduction de la commission, des
dépenses ou autres frais semblables reliés à
leur émission et à leur vente, au taux de
change au comptant du dollar canadien affiché à midi à la Banque du Canada pour ces
devises-, le jour où l'emprunt est contracté ou
les valeurs mobilières sont vendues.

Prêts en devises étrangères

Sccurities
sold al a
disco unt or
premium

(3) If, unde r the authority of this Act, a
security is issued and sold for an amount payable to Ontario before deduction for commission, expenses or similar costs of issue and
sa le that is not the amount of principal stated
in the security to be payable on its maturity,
the amount for which the security was sold
by Ontario shall be deemed to be the amount
received by Ontario for the sale before
deduction for commission, expenses or simi-

(3) Si, en vertu de la présente loi, une
valeur mobilière est émise et vendue pour un
montant payable à la province qui, avant
déduction de la commission, des dépenses ou
des frais semblables reliés à son émission et à
sa vente, ne représente pas le montant du
capital payable à échéance qui figure sur la
valeur, le montant pour lequel cette valeur a
été vendue par la province est réputé celui
que la province a reçu pour la vente avant

Vente avee
escompte ou
prime

Rccitals and
Jcclarntinns

Énoncés et
décl aratio ns

Emprunt en
devises étrangè res au torisé

Calcul de la
limite d'emprunt
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Jar costs of issue and sale, converted to
Canadian dollars, where applicable, in accordance with subsection (2).

déduction de la commission, des dépenses ou
des frais semblables reliés à son émission et à
sa vente, converti en dollars canadiens, le cas
échéant, conformément au paragraphe (2).

(4) If, on the day when money is borrowed or securities are issued and sold by the
Treasurer, the Bank of Canada does not
quote a Canadian dollar noon spot exchange
rate for the currency in which the money is
borrowed or the securities are issued and
sold, the conversion to Canadian dollars
under subsection (2) shall be at such other
rate of _exchange in a major financial institu- tion in Canada or elsewhere as the Treasurer
considers appropriate.

(4) Si, le jour où le trésorier contracte un
emprunt ou émet et vend des valeurs mobilières, la Banque du Canada n'indique pas le
taux de change au comptant offert à midi en
dollars canadiens à l'égard de la devise dans
laquelle l'emprunt est contracté ou le s
valeurs mobilières sont émises et vendues, la
conversion en dollars canadiens prévue au
paragraphe (2) se fait au taux de change
offert par une grande institution financière
du Canada ou d'ailleurs que le trésorier juge
approprié.

Non-disponibilité du
cours en devises étrangères

26.1 In addition to any authority in any
other Act for money to be borrowed or
raised by way of Joan, the Lieutenant Governor in Council may change the form of any
part of the debt of Ontario by authorizing
the issue under this Act of a security or class
of securities to be exchanged for any securities or class of securities if,

26.1 Outre les pouvoirs d'emprunt que
confèrent les autres lois, le lieutenant-gouverneur en conseil peut changer la forme de
toute partie de la dette de la province en
autorisant l'émission, en vertu de la présente
loi, d'une valeur mobilière ou catégorie de
valeurs mobilières échangeables contre d'autres valeurs mobilières ou catégories de
valeurs mobilières si les conditions suivantes
sont réunies :

Pouvoir de
changer la
forme de la
dette

(a) the present value of the security to be
exchanged is equivalent to the present
value of the security for which it is
exchanged; and

a) le cours actuel de la valeur mobilière à
échanger est égal à celui de la valeur
mobilière contre laquelle elle est
échangée;

(b) the consent of the registered holder of
the security to be exchanged is
obtained before the exchange takes
place.

b) le consentement du titulaire immatriculé de la valeur mobilière à échanger
est obtenu avant qu'il ne soit procédé
à l'échange.

13. Section 28 of the Act is repealed and
the following substituted:

13 L'article 28 de la Loi est abrogé et
remplacé par ce qui suit :

28. Despite any other Act, a ministry
shall not enter into any financial arrangement, financial commitment, guarantee,
indemnity or similar transaction that would
increase, directly or indirectly, the indebtedness or contingent liabilities of Ontario, or
seek the approval of the Lieutenant Governor in Council to enter into any such
arrangement, commitment, guarantee,
indemnity or transaction, unless,

28 Malgré les autres lois, aucun ministère
ne doit souscrire un arrangement financier,
un engagement financier, une garantie, un
remboursement ou une opération semblable
qui augmenteraient, directement ou non, la
dette ou la dette éventuelle de la province, ni
demander l'approbation du lieutenant-gouverneur en conseil pour ce faire, à moins
que, selon le cas :

(a) the ministry has obtained the written
approval of the Treasurer; or

a) le ministère n'ait obtenu l'approbation
écrite du trésorier;

(b) the arrangement, commitment, guarantee, indemnity or transaction
belongs to a class that has been
approved by the Treasurer in writing
for the purpose of this section.

b) l'arrangement, l'engagement, la garantie, le remboursement ou l'opération
ne fasse partie d'une catégorie qui a
été approuvée par écrit par le trésorier
pour l'application du présent article.

14. Section 38 of the Act is amended by
adding the following clauses:

14 L'article 38 de la Loi est modifié par
adjonction des alinéas suivants :

(c.1) prescribing fees for the purpose of section 8.1;

c.1) pour prescrire les frais pour l'application de l'article 8.1;

(c.2) prescribing any land, building, structure or facility to be part of the pub-

c.2) pour prescrire les biens-fonds, bâtiments, ouvrages ou installations qui

Power to
change forrn
of dcbt

Trcasurcr's
approval
be fore
increasing
provincial
liabilities
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licly-owned infrastructure of Ontario
for the purpose of clause 16.2 (4) (b);

font partie de l'infrastructure publique
de !'Ontario pour l'application de l'alinéa 16.2 (4) b);

(c.3) prescribing the manner in which fees
shall be computed for the purpose of
subsection 22 (4);

c.3) pour prescrire le mode de calcul des
droits pour l'application du paragraphe
22 ( 4 );

(c.4) prescribing as a currency for the purpose of section 25 the European Currency Unit or any monetary unit or
composite monetary unit generally recognized in international commerce.

c.4) pour prescrire comme devise, pour
l'application de l'article 25, l'unité
monétaire européenne ou toute autre
unité monétaire ou unité monétaire
composite généralement reconnue
dans le commerce internationnal.

Commence·
ment

15. This Act cornes into force on the day it
receives Royal Assent.

15 La présente loi entre en vigueur le jour
où elle reçoit la sanction royale.

Enlrée en
vigueur

Short tille

16. The short title of this Act is the
Financial Administration Amendment Act,
1991.

16 Le titre abrégé de la présente loi est Loi
de 1991 modifiant la Loi sur l'administration
financière.

Tilre abrégé

